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 n° 103 022 du 17 mai 2013 

dans les affaires X et X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites les 19 et 28 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 novembre 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu les ordonnance du 15 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. D. HATEGEKIMANA, avocat, et 

Mme I. MUNICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. La jonction des causes 

 

Les recours sont introduits par le même requérant contre la même décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissaire général). Les affaires présentant un 

lien de connexité évident, le Conseil examine conjointement les deux requêtes qui visent le même acte 

attaqué. 
 

2. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinke et de confession 

musulmane. Vous êtes membre de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). Vous avez 

introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers le 1er août 2011. A la base de cette 

demande, vous invoquiez que vous aviez fui le pays car vous aviez été arrêté la nuit du 3 avril 2011 et 

détenu plus de trois mois à la Maison centrale faussement accusé d'avoir participé à la manifestation 

organisée pour le retour de Cellou Dalein Diallo. Le Commissariat général a pris, dans le cadre de cette 

demande, une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en 

date du 1er décembre 2011. Le 17 décembre 2011, vous avez introduit un recours contre cette décision 

auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers qui, par son arrêt n°75 470 du 20 février 2012, a 

confirmé la décision du Commissariat général. Dans son arrêt, le Conseil a estimé que les motifs 

afférents à l’arrestation du 3 avril 2011 et la détention qui s’en serait suivie et ceux concernant les 

documents déposés à l’appui du récit d’asile se vérifiaient à la lecture du dossier administratif, étaient 

pertinents et suffisaient à conclure que les déclarations et les documents que vous avez produits ne 

permettaient pas d’établir, dans votre chef, l’existence d’une crainte de persécution. Le 21 mars 2012, 

vous avez introduit une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle vous avez apporté divers 

documents qui venaient appuyer les faits que vous avez invoqués lors de votre première demande 

d’asile. Le 26 avril 2012, le Commissariat général a pris, dans le cadre de cette demande, une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en considérant que ces 

nouveaux éléments n’étaient pas de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez invoqués à 

l’appui de votre première demande d’asile, ni à établir le bien fondé des craintes et risques allégués. Le 

30 mai 2012, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des 

Etrangers qui, par son arrêt n°84664 du 13 juillet 2012, a confirmé la décision du Commissariat général 

estimant que les arguments étaient pertinents. Vous déclarez ne pas avoir quitté la Belgique et le 16 

août 2012, vous introduisez une troisième demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous déposez en 

original un article du journal « La Logique » daté du 1 août 2012 ; un témoignage daté du 2 août 2012 

d’une de vos collègues, [D. D.], avec une copie de sa carte d’identité ; un témoignage daté du 28 juillet 

2012 de [B. C.], la directrice adjointe de la bibliothèque universitaire Gamal Abbel Nasser de Conakry et 

une copie de sa carte d’identité ; une carte de membre de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée 

(UFDG) de la fédération du Benelux ; une lettre de votre avocat et une enveloppe DHL. En copie, vous 

déposez un avis de recherche daté du 24 juillet 2012 et un mandat d’arrêt daté du 26 juillet 2012 et des 

documents scolaires émanant de l’enseignement de promotion sociale de la communauté française de 

Belgique.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Nous estimons, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux 

et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Les arrêts du Conseil du Contentieux des étrangers datés du 20 février 2012 et du 13 juillet 2012 

possèdent l’autorité de la chose jugée. En substance, dans ces arrêts, le Conseil considère que les 

décisions du Commissariat général sont pertinentes et se vérifient à la lecture du dossier administratif. 

Ainsi, le Conseil estimait que les éléments produits, les documents ainsi que vos déclarations, ne sont 

pas de nature à établir la crédibilité de votre récit et partant le bien fondé des faits et craintes alléguées. 

Dès lors, le Conseil constate que vous n’êtes pas parvenu à établir que vous avez quitté votre pays 

d’origine ou que vous en êtes resté éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la Loi.  

 

Il convient dès lors de déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre troisième 

demande d’asile démontrent de manière certaine que les instances d'asile belges auraient pris une 

décision différente si ces éléments avaient été portés à sa connaissance lors de votre précédente 

demande d’asile.  

 

Ainsi, vous déclarez toujours être recherchée pour les faits que vous invoquiez lors de votre première 

demande d’asile ( Rapport audition 18/10/2012, p.2).  

 

En ce qui concerne l’avis de recherche daté du 24 juillet 2012 et le mandat d’arrêt daté du 26 juillet 2012 

( Farde « Documents » : Pièce 6 et 7), relevons tout d’abord qu’il ressort des informations mise à 

disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif (farde 

Informations des pays, SRB, Guinée, "Authentification de documents", septembre 2012) que 
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l’authentification de documents judiciaires est très difficile, voire impossible. En effet, la Guinée est un 

des pays les plus corrompus de la planète. Tout peut s’obtenir en échange d’argent. Dès lors, la force 

probante de ces documents est très limitée.  

 

En outre, concernant le mandat d’arrêt, plusieurs anomalies ont été constatées. Ainsi, dans le corps du 

texte, on peut lire que le document émane du juge du tribunal de première instance de Conakry. Or, 

cette appellation est incomplète et ne permet pas d’identifier de quel tribunal il s’agit (Farde « 

Informations des pays » : Document de réponse Cedoca – Documents judiciaires 01- 18 septembre 

2012). De plus, aucun des critères de signalement physique sur la gauche du document n’est rempli, il 

est dès lors difficile de vous identifier. Concernant l’avis de recherche daté du 24 juillet 2012, relevons 

que selon les informations mises à la disposition du Commissariat général, et dont une copie est jointe 

au dossier administratif (Farde « Informations des pays » : Document de réponse Cedoca – Documents 

judiciaires 06, septembre 2012), le document judiciaire, tel qu’un avis de recherche, est destiné au 

service interne des forces de l’ordre et ne sont pas remis aux intéressés. Confronté à cette information, 

vous vous justifiez en disant que vous avez appelé votre ami qui a demandé au policier qui vous avait 

aidé à vous évader d'avoir une copie. Vous dites ignorer comment ce policier a pu obtenir ce document 

(Rapport audition 18/10/2012, pp.6-7). Force est de constater que vous tenez des propos vagues et 

imprécis. Ainsi, le Commissariat général ne comprend pas comment vous auriez pu être en possession 

de ce document. Ensuite, vous déclarez être recherché suite à votre implication au sein de l’UFDG 

(Rapport audition 18/10/2012, p.7). Or, ces faits ont été jugés non crédibles précédemment, le 

Commissariat général estime par conséquent qu’il n’est pas plausible qu’on vous recherche pour ces 

mêmes faits. Partant, ces documents ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations.  

 

Concernant l’article du journal « la logique » daté du 1er août 2012 (Farde « Documents » : Pièce 3), 

relevons tout d’abord qu’il ressort des informations mise à disposition du Commissariat général et dont 

une copie est jointe au dossier administratif (Farde « Informations des pays » : Document de réponse 

Cedoca – Guinée : Fiabilité de la presse », 23/01/2012), que la corruption est très importante en guinée 

et touche également le secteur de la presse. Dès lors, la force probante de ce document est très limitée. 

Ensuite, le Commissariat peut légitimement s’étonner qu’un article relatif aux évènements du 3 avril 

2011 apparaisse si tardivement dans la presse et que celui-ci ne fasse aucune allusion à la grâce 

présidentielle des personnes condamnées suite aux évènements du 3 avril 2011 (Farde « Informations 

des pays » : SRB, Guinée, Retour de Cellou Dalein Diallo en Guinée le 3 avril 2011,18 août 2011). 

Enfin, vous ignorez qui a écrit cet article, vous n’êtes pas en mesure d’expliquer le contenu exact de 

l’article et vous demeurez vague sur la manière dont les informations vous concernant ont été 

recueillies. Ainsi, vous dites que les journalistes ont contacté la justice et ce, sans plus de précision ( 2 

Rapport audition 18/10/2012, p.8). Partant, ce document n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de 

vos déclarations.  

 

Ensuite, vous déposez deux témoignages (Farde « Documents » : Pièce 4 et 5), le premier daté du 2 

août 2012 émanant d’une de vos collègues, [D. D.] qui relate votre arrestation et votre détention suite à 

la manifestation pour le retour de Cellou Dalein à Conakry le 3 avril 2011, comme ce fut le cas pour 

d’autres hauts responsables du parti de l’Union des Forces Démocratiques (UFDG). Le courrier relate 

votre fonction au sein de l’UFDG et que vous avez fait l’objet de plusieurs avis de recherche, le dernier 

datant du 24 juillet 2012, fait évoqué dans le journal « La logique n°024 » du 1er août 2012. Le 

deuxième témoignage daté du 28 juillet 2012 de [B. C.], la directrice adjointe de la bibliothèque 

universitaire Gamal Abbel Nasser de Conakry, relate votre poste au sein de l’université, votre 

implication au sein de l’UFDG et les actions faites avant les élections présidentielles du 27 juin 2010, 

votre arrestation et votre détention suite à la manifestation pour le retour de Cellou Dalein à Conakry le 

3 avril 2011, votre condamnation par le tribunal de première instance de Conakry II, ainsi que la visite 

de gendarmes qui étaient à votre recherche le 25 juillet 2012 chez madame [B. C.]. Le Commissariat 

général souligne qu'il s’agit de courriers privés émanant de deux de vos collègues, qui dès lors ne 

présentent aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. En effet, le Commissariat ne dispose d’aucun 

moyen pour s’assurer que ces documents n’ont pas été rédigés par pure complaisance et qu’ils relatent 

des évènements qui se sont réellement produits. De plus, ces courriers font référence aux faits décrits 

dans votre première demande d’asile ; faits qui ont été jugés non crédibles tant par le Commissariat 

général que par le Conseil du Contentieux des étrangers. Ces témoignages ne sont pas de nature à 

rétablir la crédibilité de vos déclarations.  

 

Concernant la lettre de votre avocat du 14 août 2012 destinée à l’Office des étrangers (Farde « 

Documents » : Pièce 1), celle-ci appuie le fait que vous apportez des nouveaux éléments et que vous 
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souhaitez introduire une troisième demande d’asile. Ce document n’est pas pertinent dans l’évaluation 

de votre crainte.  

 

La carte de membre de l’UFDG de la fédération du Benelux (Farde « Documents » : Pièce 9) atteste 

d’un certain engagement politique en Belgique, ce qui n’a pas été remis en cause dans votre demande 

d’asile précédente. Ce document n’est pas pertinent dans l’analyse de votre dossier et ne permet pas 

de renverser le sens des décisions prises précédemment.  

 

Les documents scolaires émanant de l’enseignement de promotion sociale de la communauté française 

de Belgique (Farde « Documents » : Pièce 8) prouve tout au plus que vous avez entrepris des 

formations en Belgique mais ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité des faits invoqués 

précédemment.  

 

Quant à l’enveloppe DHL (Farde « Documents » : Pièce 2), elle prouve tout au plus que des documents 

vous ont été envoyés de la Guinée, mais elle n’est nullement garante de l’authenticité de son contenu.  

 

On peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre troisième demande d’asile ne sont pas 

de nature à invalider les arrêts du 20 février 2012 et du 13 juillet 2012 ni, de manière générale, à établir 

le bien fondé des craintes et risques que vous alléguez.  

 

La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de 

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par 

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions 

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de 

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes 

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections 

législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des 

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant 

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte 

grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations 

susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient 

également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de 

ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle 

au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", 

septembre 2012).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 

entreprise. 

 

3.2 Elle invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifiée par son 

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3 et 62, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe général du droit selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause. Elle soulève également l’abus de pouvoir et l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire 

général. 

 

3.3 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute. 
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3.4 Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

4. Les documents déposés  

 

4.1 Par recommandé du 11 mars 2013, la partie requérante dépose au dossier de la procédure, en 

original, une attestation du 13 février 2013 de l’Union des forces démocratiques de Guinée (ci-après 

UFDG) ainsi qu’une attestation de témoignage du 21 février 2013 du même parti politique (pièce 5 du 

dossier de la procédure). 

 

4.2 À l’audience, la partie requérante dépose divers articles de presse de 2013, relatifs à la situation 

sécuritaire en Guinée, ainsi que le communiqué de presse du 7 mai 2013 du Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les droits de l’homme (pièce 9 du dossier de la procédure). 

 

4.3 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1
er

, alinéas 2 et 3, [de la 

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine 

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, 

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à 

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, 

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de 

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition 

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel 

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008). 

 

4.4 Le Conseil considère que les documents déposés correspondent aux conditions légales telles 

qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle. Partant, il est tenu de les examiner. 

 

5. L’examen du recours 

 

5.1 La décision attaquée refuse la troisième demande d’asile du requérant en raison du fait que les 

nouveaux éléments déposés par la partie requérante ne permettent de restituer à son récit la crédibilité 

que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de sa demande antérieure. 

 

5.2 Le Conseil constate qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui l’empêchent de 

statuer en l’espèce, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. En effet, la 

note du Centre de documentation du Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca), relative à la 

situation sécuritaire en Guinée, date du 10 septembre 2012 ; or, il est de notoriété publique que des 

événements importants et d’une certaine ampleur se sont déroulés depuis lors ; il s’impose dès lors 

d’actualiser les informations disponibles à cet égard, d’autant plus que le requérant fait état d’une 

implication politique pour un parti d’opposition. Les documents déposés au dossier de la procédure par 

le requérant concernant son appartenance politique à l’UFDG doivent aussi faire l’objet d’une analyse 

par la partie défenderesse, à l’aune de l’appartenance ethnique malinké du requérant. 

 

5.3 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au 

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la 

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures 

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter 

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles 

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits : 

 

Note actualisée et complète sur la situation sécuritaire et ethnique en Guinée, notamment au 

regard de l’implication politique du requérant ; 

 

Examen des documents déposés, particulièrement ceux émanant de l’UFDG. 

 

5.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les 

éléments susmentionnés. 
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Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, 

§ 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi réformant 

le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, doc.parl., 

ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96). 

 

5.5 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux 

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision (CG/X) rendue le 29 novembre 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille treize par : 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU B. LOUIS 

 


